
CHAPITRE 7

Loi accordant aux municipalités des pou-
voirs spéciaux pour remédier à la crise

du logement

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que les corporations munici-
pales sont intéressées au règlement

du problème de l'habitation dans leur
territoire respectif;

Attendu qu'il y a lieu de leur accorder
certains pouvoirs spéciaux pour remédier
à la situation actuelle;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent,

a) "corporation" désigne toute corpora-
tion municipale sans exception, quels que
soient son mode de constitution et les lois
qui la régissent;

b) "habitation" signifie une maison
d'habitation à logis unique ou multiples,
à l'exclusion des conciergeries et maisons
de rapport;

c) "habitation nouvelle" signifie une
habitation au sens du paragraphe précé-
dent, construite entièrement entre le 15
janvier 1948 et le 15 janvier 1953.

2 . Toute corporation municipale peut
céder, au prix nominal de un dollar l'unité
des terrains lui appartenant,

a) à tout syndicat ou société coopéra-
tifs de construction qui s'engage à y bâtir,
dans les huit mois de leur acquisition,
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des habitations pour l'usage de ses mem-
bres et de leur famille, ou avec un logis à
cet usage lorsqu'il s'agit d'une habitation
à logis multiples;

b) à toute personne, à raison d'une
unité par personne, qui s'engage à y bâtir
dans le même délai une telle habitation
pour son usage et celui de sa famille.

Il appartient à chaque corporation de
fixer, pour son territoire, la superficie de
l'unité de terrain visée par le présent
article, laquelle peut être différente suivant
le site, la division cadastrale, les règle-
ments municipaux et toutes autres circons-
tances dont elle juge devoir tenir compte.

3 . Toute corporation municipale peut
acquérir de gré à gré ou par expropriation,
aux conditions qu'elle estime convenables,
pour les revendre aux fins de l'article 2,

a) des terrains vagues;
b) des terrains sur lesquels se trouvent

des taudis ou autres maisons insalubres,
pourvu qu'elle puisse, sur la revente, récu-
pérer le prix payé pour ces taudis et mai-
sons insalubres, en totalité ou dans une
proportion qu'elle juge suffisante.

4 . Toute corporation peut aussi, pour
fins d'impositions foncières municipales,
réduire à cinquante pour cent de sa valeur
réelle, pour une période de trente ans à
compter de son érection, l'évaluation de
toute habitation nouvelle.

Dans le cas d'une habitation nouvelle
érigée en remplacement d'un taudis ou
d'une autre maison insalubre, l'évaluation
prévue par l'alinéa précédent, si elle excède
celle qui portait sur le taudis ou la maison
insalubre, peut être réduite au niveau de
cette dernière.

Toutefois, lorsqu'une habitation nou-
velle contient plus de logis que la maison
remplacée, l'évaluation des logis supplé-
mentaires, sur la base de cinquante pour
cent de leur valeur réelle, est ajoutée à
l'évaluation prévue par l'alinéa précédent,
pour former l'évaluation totale de l'habi-
tation nouvelle, ou celle-ci est évaluée sur
la base uniforme de cinquante pour cent
de sa valeur réelle, selon le mode le plus
avantageux pour son propriétaire.
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5. Toute corporation est en outre au-
torisée à faire, totalement ou partielle-
ment à ses frais, les travaux d'aqueduc,
d'égout, de trottoir et de pavage occasion-
nés par la construction d'habitations nou-
velles et à exempter ces propriétés de la
répartition et leurs propriétaires du rem-
boursement du coût de ces travaux ou,
selon le cas, de la partie de ce coût que la
corporation prend à sa charge.

6. Toute corporation peut de plus nive-
ler à ses frais les terrains, publics ou privés,
utilisés pour la construction d'habitations
nouvelles.

7 . Toute corporation peut, lorsqu'il
s'agit de la construction d'habitations
nouvelles, déroger, dans la mesure et de
la manière qu'elle le juge opportun, aux
dispositions de tout règlement municipal
de construction qui la régit.

8. Toute habitation nouvelle doit, pour
bénéficier des avantages prévus par les
articles 4, 5, 6 et 7, être érigée en confor-
mité des lois et règlements d'hygiène, des
règlements municipaux de construction,
sauf dérogation suivant l'article 7, et de
plans et devis approuvés par la corpora-
tion.

Celle-ci peut faire préparer, à ses frais,
des plans et devis pour servir à la construc-
tion de ces habitations et en fournir gratui-
tement des copies à toute personne, so-
ciété ou syndicat coopératifs, corporation
et partie intéressés.

9 . Dans le cas de l'article 2, la corpora-
tion peut exiger la rétrocession du terrain
vendu, sujet aux privilèges résultant des
travaux de construction et à la garantie
du bailleur de fonds, mais sans indemnité
à l'acquéreur du terrain, si ce dernier ne
remplit pas ses engagements dans le délai
imparti, ou dans tout délai additionnel
ne devant pas excéder six mois, que la
corporation peut lui accorder, si elle juge
qu'il a fait diligence raisonnable et n'a pu,
par suite de circonstances qui ne lui sont
pas imputables, terminer dans les huit
mois la construction de l'habitation.
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La demande de rétrocession s'exerce par
requête ordinaire devant la Cour supé-
rieure du district où est situé l'immeuble
et elle est réputée matière sommaire.

Tout jugement, interlocutoire ou final,
sur cette requête est sans appel. S'il
accueille la demande, il constitue le titre
de propriété de la corporation sur l'immeu-
ble concerné.

1 0 . Aux fins de mieux protéger ses
droits dans les terrains cédés en vertu de
l'article 2, la corporation peut aussi procé-
der par promesse de vente, vente condi-
tionnelle ou résolutoire ou par tout autre
contrat lui réservant la propriété du ter-
rain et des améliorations jusqu'à ce que
l'acquéreur ait rempli ses engagements;
mais dans tous les cas, le terrain et les
constructions qui y sont érigées restent
grevés, nonobstant la reprise de possession
par la corporation, de la garantie du bail-
leur de fonds et des privilèges résultant
des travaux de construction.

1 1 . A peine de nullité, nul immeuble
bénéficiant de quelqu'un des avantages
prévus par la présente loi ne peut, sans
l'autorisation expresse de la corporation,
être aliéné ou loué hors de la famille, sauf,
dans le cas d'une habitation à logis multi-
ples, le droit du propriétaire de les louer
à l'exception d'un, qui doit être réservé à
son usage et à celui de sa famille.

La corporation peut déterminer les cas
dans lesquels cette autorisation peut être
accordée et en fixer les conditions et moda-
lités.

1 2 . L'exercice des pouvoirs accordés
aux corporations par les articles 3 et 4
est subordonné à l'approbation, générale
ou particulière, de la Commission munici-
pale de Québec.

1 3 . Toute corporation peut adopter
des règlements compatibles avec la pré-
sente loi pour l'exercice des pouvoirs
qu'elle leur accorde et pour assurer la
réalisation des fins auxquelles elle tend.

1 4 . Les corporations sont autorisées
à utiliser leurs fonds généraux et à con-
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tracter des emprunts pour les fins de
l'article 3.

Ces emprunts, qui sont sujets à l'ap-
probation de la Commission municipale
de Québec, n'affectent pas leur pouvoir
général d'emprunt, lequel peut être
excédé pour ces fins.

1 5 . Toute corporation peut, sujet à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec, faire des ententes
avec tout gouvernement, organisme gou-
vernemental, corporation publique ou pri-
vée, compagnie, société, employeur, cons-
tructeur et personne intéressée pour la
création et le maintien d'un fonds d'allo-
cations de loyer, ou d'une caisse de réduc-
tion de loyers, ou de tout autre fonds de
même nature destiné à aider les petits sa-
lariés à se procurer des logis convenables,
au moyen d'allocations de loyer, de paie-
ment partiel de leur loyer ou de toute
autre manière analogue.

Toute corporation est autorisée à verser
à un tel fonds les contributions financières
prévues par ces ententes.

1 6 . Les pouvoirs conférés aux corpo-
rations par les articles 2,3 et 15 ne peuvent
être exercés après le 15 janvier 1952.

1 7 . Les dispositions de la présente loi
prévalent, au cas d'incompatibilité, sur
celles de toute autre loi, générale ou spé-
ciale.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


